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AGREEMENT ON LABOUR COOPERATION

BETWEEN

CANADA

AND

THE REPIJBLIC 0F PANAMA

PREAMBLE

CANADA and THE REPUBLIC 0F PANAMA hereinafler refer
"Parties":

RECALLING their resolve in the Free Trade Agreement bet-ween
the Republic ofPanama ("Canada-Panama FTA") to:



ACCORD DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TRAVAIL

ENTRE

LE CANADA

ET

LA RÉPUßLIQUE DU PANAMA

PRÉAMBULE

LE CANADA et LA RÉPUBLIQUE DU PANAMA, ci-après désignés les
« Parties »,

RAPPELANT leur intention ferme exprimée dans l'Accord de libre-échange
entre le Canada et la République du Panama (« ALE Canada-Panama »):

• de protéger, de renforcer et de faire respecter les droits
fondamentaux des travailleurs,

• de renforcer leur coopération dans le domaine du travail,

• de faire fond sur leurs engagements internationaux respectifs
dans le domaine du travail;

SOUHAITANT compléter les possibilités économiques créées par l'Accord de
libre-échange entre le Canada et la République du Panama par le
développement des ressources humaines, la protection des droits fondamentaux
des travailleurs, la coopération entre patronat et salariat et l'apprentissage
continu qui caractérisent les économies à forte productivité;

RÉAFFIRMANT les obligations des deux pays à titre de membres de
l'Organisation internationale du Travail et leurs engagements à appliquer la
Déclaration de lOrganisation internationale du Travail relative aux principes
et droits fondamentaux au travail ainsi que son Suivi du 19 juin 1998;
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e encouraging eniployers and employea i each country te
coinply with labour laws and te work together in maintainfig
a fair, safe and healthy working environent and

RECOGNIZING that difféences exist in regard toecd Party's ntoa
cniincircumstances and needs, including with respect to their economies,

their social and cultural taditions and their legal framework;

RECOGNIZING the importance of encouraging vokmntary practices of
corporate social responsibility within their torritories, toe nsure coherenco
between labour and ccenomic objectives; and

BUJILDING en existig institutions and meluimsi Canada and Panama to
aculove the preceding economkc and social goals;

HAVE AGRIEED as follows:
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en encourageant les employeurs et les employés de chacun des
deux pays à observer le droit du travail et à collaborer en vue
de maintenir un environnement de travail équitable, sain et
sécuritaire;

[NAISSANT qu'il existe des différences entre les conditions, la
et les besoins nationaux des deux Parties, y compris en ce qui a trait à
nomies, à leurs traditions sociales et culturelles et à leur cadre

NAISSANT l'importance d'encourager les pratiques librement
es de responsabilité sociale des entreprises sur leurs territoires
s, afin d'assurer la cohérence entre les objectifs économiques et les
relevant du domaine du travail;

r sur les institutions et les mécanismes existants au Canada et au
,our réaliser les objectifs économiques et sociaux susmentionnés,



3

PART ONE

OBLIGATIONS

ARTICLE 1: General Obligations

I . Each Party shall adopt and inaintain i itu
practices thereunder, the foilowing internationally
and rights, particularly bearing in mind their coini
International Labour Organization (ILO) to the Di
Principles and Rfghs Wt Work and its FoIlow- Up
Declaration):

(a) freedom of association and the c
right to collective bargaining;

(b) the clihination of ail fonms of fc



PREMIÈRE PARTIE

OBLIGATIONS

ARTICLE PREMIER: Obligations.générales

1. Chacune des Parties fait en sorte que ses lois et règlements, de même
que les pratiques établies sous leur régime, incorporent et protègent les principes
et les droits suivants internationalement reconnus dans le domaine du travail, en
ayant tout particulièrement à l'esprit ses engagements à titre de membre de
l'Organisation internationale du Travail (OIT) ayant souscrit à la Déclaration de
l'Organisation internationale du Travail relative aux principes et droits
fondamentaux au travail ainsi qu'à son Suivi du 19 juin 1998 (Déclaration
de 1998 de l'OIT):

a) la liberté d'association et la reconnaissance effective du droit
de négociation collective;

b) la suppression de toutes les formes de travail forcé ou
obligatoire;

c) l'abolition effective du travail des enfants et l'interdiction des
pires formes de travail des enfants;

d) la suppression de la discrimination en matière d'emploi et
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ARTICLE 2: Non-Derogation

Each Party shall fot, as
waive or otherwise derogate fron
its labour law in a manner that w
internationailly recognized Iabow

ARTICLE 3: Goveru ment Enf

I. Each Part>y sheh, subjeci
effectivel>' enforce its labour law
sucb as:

(a) establishing an,
divisions, inclu

(b) monitoring con



ARTICLE 2: Non-dérogation

Chacune des Parties s'abstient dç renoncer ou de déroger, ou d'offrir de
renoncer ou de déroger, à son droit du travail d'une façon qui affaiblisse ou qui
diminue l'adhésion aux principes et aux droits internationalement reconnus dans le
domaine du travail énoncés à l'article 1, dans le but de stimuler le commerce ou
l'investissement.

ARTICLE 3 : Mesures gouvernementales d'application

1. Sous réserve de l'article 15, chacune des Parties promeut le respect de
son droit du travail et en assure l'application effective au moyen de mesures
gouvernementales appropriées, consistant notamment à:

a) instituer et à maintenir des unités d'inspection du travail
efficaces, y compris en procédant à la désignation et à la
formation d'inspecteurs;

b) contrôler le respect de son droit du travail et à enquêter sur les
infractions soupçonnées, y compris au moyen d'inspections
sur place;

c) exiger la tenue de dossiers et l'établissement de rapports;

offrir des services de médiation, de conciliation et d'arbitrage
ou à encourager le recours à de tels services;

mcas



3. Each Party retains the riglit to the reasonable exercise of discretion and
to bona fide decisions with regard to the allocation of resources between labour
enforcement activities aniong the fumdamental labour rights enumerated in
Article 1. 1 (a) to (d), provided the exercise of such discretion and such decisions
are not inconsistent with the obligations of this Agreement.

ARTICLE 4: Private Action



3. Chacune des Parties conserve le droit d'exercer un pouvoir
discrétionnaire raisonnable et de prendre des décisions de bonne foi en matière
de répartition de ressources entre les activités d'application du droit du travail se
rapportant aux différents droits fondamentaux au travail énumérés aux
sous-paragraphes 1(l) a) à d), pourvu que l'exercice de ce pouvoir
discrétionnaire et ces décisions ne soient pas incompatibles avec les obligations
découlant du présent accord.

ARTICLE 4: Recours des parties privées

Chacune des Parties veille à ce que toute personne ayant dans une
affaire un intérêt reconnu par son droit du travail ait l'accès approprié à un
tribunal administratif ou judiciaire habilité à donner effet aux droits en matière
de travail de cette personne, y compris à accorder des redressements effectifs en
cas de violation du droit du travail en question.

ARTICLE 5: Garanties procédurales

1. Chacune des Parties veille à ce que les instances visées aux
sous-paragraphes 3(l)b) et f) et à l'article 4 soient instruites d'une manière juste,
équitable et transparente. À cette fin, elle fait en sorte que :

a) les personnes qui conduisent de telles instances soient
impartiales et indépendantes, et n'aient aucun intérêt dans
l'issue de l'affaire;

b) les parties à l'instance aient le droit de soutenir ou de défendre
leurs positions respectives et de présenter des éléments

ou de



ARTICLE 6: Pu



2. Chacune des Parties fait en sorte que sa législation cSnfre aux parties à
de telles instances le droit de demander la révision et la réformation des
décisions finales rendues à leur issue.

ARTICLE 6 : Information et sensibilisation du public

wJmJmlll au-ives (i application genéraie
le présent accord soient promptement

Sd'adopter;

sensibilisation du public à son droit du

domaine de son
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PART TWO

INSTITIJTIONAL MECHANISMS

ARTICLE 7: Ministerlal Council

1 . The Parties herebv establish a Ministerial Council c



PARTIE DEUX

MÉCANISMES INSTITUTIONNELS

ARTICLE 7: Conseil ministériel

1. Les Parties instituent par le présent article un Conseil ministériel
composé des ministres chargés des affaires du travail des Parties ou de leurs
délégués.

2. Le Conseil se réunit au cours de la première année suivant l'entrée en
vigueur du présent accord et, par la suite, aussi souvent qu'il l'estime nécessaire
pour discuter des questions d'intérét commun, pour superviser la mise en Suvre
du présent accord et pour évaluer les progrès réalisés sous son régime. Le
Conseil peut tenir des réunions conjointes avec des conseils institués en vertu
d'accords semblables.

3. Sauf décision contraire prise conjointement par les Parties, chaque
réunion du Conseil comporte une séance durant laquelle les membres du Conseil
ont l'occasion de rencontrer les membres du public pour discuter avec eux de
questions relatives à la mise en ouvre du présent accord.

4. Le Conseil peut étudier toute question relevant du chamn d'annlication
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(b) shall include a literature review and consultation with the
members of the public, including representatives. of labour and
business organizations, as well as an opportunity for the
Parties to provide comments;

(c) shall make recommendations for the future; and

(d) shall be concluded within 180 days of its commencement and
made public within 30 days thereafter.

ARTICLE 8: National Mechanisms

1. Each Party may convene a new, or consult an existing, national labour
advisory or consultative committee, comprising members of its public, including
representatives of its labour and business organizations, to provide views on any
issues related to this Agreement.

2. Each Party shall designate an office within its governmental department
responsible for labour affairs that shall serve as a National Administrative Office
(NAO) and provide to the other Party its contact information through diplomatic
channels.

3. The NAO shall serve as a point of contact with the other Party and
perform such fimctions as are assigned by the Parties or the Council, as well as:

(a) coordinate cooperative programs and activities in accordance
with Article 9;

(b) review public communications in accordance with Article 10;
and

(c) provide information to the other Party, the review panels and
the public.

ARTICLE 9: Cooperative Activities

1. The Parties may develop a plan of action for cooperative labour
activities for the promotion ofthe objectives of this Agreement To the extent
possible, such activities shall be linked to any recommendations in any
Ministerial Council report referred to in Article 7. An indicative list of areas of
possible cooperation between the Parties is set out in Annex 1.
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b) donne notamment lieu à une analyse de la littérature et à des
consultations auprès des membres du public, y compris auprès
des représentants d'organisations syndicales et d'associations
d'entreprises, et permet aux Parties de présenter des
observations;

c) aboutit à la formulation de recommandations pour l'avenir;

d) est achevé dans les 180 jours suivant son commencement et
est rendu public les 30 jours suivant son achèvement.

ARTICLE 8: Mécanismes nationaux

1. Chacune des Parties peut consulter un comité consultatif ou de
concertation national sur le travail, ou créer un tel comité, afin qu'il lui fasse
part de ses opinions sur toute question relative au présent accord. Le comité en
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2. In carrying out the plan of action, the Parties may, commensurate with
the availability of resources, cooperate through:

(a) seminars, training sessions, working groups and conferences;

(b) joint research projects, including sector studies; and

(c) other means which the Parties may decide.

3. The Parties shall carry out the cooperative activities with due regard to
the differences that exist between each Party's national conditions,
circumstances and needs, including with respect to their economies, their social
and cultural traditions and their legal framework.

ARTICLE 10: Public Communications

1. Each Party shall provide for the submission and receipt of public
communications on labour law matters that:

(a) are raised by a national of the Party or by an enterprise or
organization established in the territory of the Party;

(b) arise in the territory of the other Party; and

(c) pertain to any matters related to this Agreement.

2. Each Party shall consider such communications in accordance with
domestic procedures and notify the public of communications accepted for
review within 30 days of such acceptance.

ARTICLE 11: General Consultations

1. The Parties shall at all times endeavour to concur on the interpretation
and application of this Agreement.

2. The Parties shall make every attempt, including through cooperation,
consultations and the exchange of information, to address any matter that might
affect its operation.



2. La coopération des Parties dans la mise en Suvre du plan d'action peut
prendre les formes suivantes, à mesure des ressources disponibles :

a) des séminaires, séances de formation, groupes de travail et
conférences;

b) des projets de recherche conjoints, y compris des études
sectorielles;

c) toute autre forme dont les Parties peuvent décider.

3. Les Parties exercent les activités de coopération en tenant dûment
compte des différences qui existent entre les conditions, la situation et les
besoins nationaux de chaque Partie, y compris en ce qui a trait à leurs
économies, à leurs traditions sociales et culturelles et à leur cadre juridique.

ARTICLE 10 : Communications du public

1. Chacune des Parties prend les dispositions nécessaires pour la
présentation et la réception des communications du public portant sur des
questions relatives au droit du travail qui, à la fois :

a) sont soulevées par un ressortissant de la Partie ou une
entreprise ou un organisme établi sur le territoire de la Partie;

b) se posent sur le territoire de l'autre Partie;

c) se rapportent à toute question liée au présent accord.

2. Chacune des Parties étudie les communications visées au présent article
en conformité avec sa procédure interne et avise le public des communications
acceptées aux fins d'examen dans les 30 jours de cette acceptation.

ARTICLE Il : Consultations générales

i tout temps
mrd.
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3. A Party may request consultations with the other Party regarding any
matter arising under this Agreement, by delivering a written request to the
National Administrative Office.

4. If the Parties fail to resolve the matter through their National
Administra.tive Offices within 60 days, the requesting Party may use the
procedures provided under Article 12.
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3. Une Partie peut demander la tenue de consultations avec l'autre Partie
sur toute question découlant du présent accord en transmettant une demande
écrite à cet effet au Bureau administratif national.

4. Si les Parties ne parviennent pas à régler la question par l'intermédiaire
de leurs bureaux administratifs nationaux dans les 60 jours, la Partie requérante
peut se prévaloir de la procédure prévue à l'article 12.



PART THREE

PROCEDURES FOR REVIEW OF OBLIGATIONS

ARTICLE 12: Ministerial Consultations

1. Following the conclusion of General Consultations, a Party may request
in writing consultations with the other Party at the ministerial level regarding
any obligation under this Agreement. The Party that is the object of the request
shall respond within 60 days of receiving the request, or within such other
period as the Parties may decide.

2. To facilitate discussion of the matters under consideration:

(a) each Party shall provide the other with sufficient information
in its possession to allow a full examination of the matters
raised, subject to any domestic legislation regarding
confidential personal and commercial information; and

(b) either Party may cal] upon one or more independent experts to
prepare a report. The Parties shail make every effort to decide
upon the selection of the expert or experts and shall cooperate
with the expert or experts in the preparation of the report. Any
report shall be made public within 60 days of its receipt by the
Parties.

3. The Parties shall make every effort to reach a mutually satisfactory
resolution of the matter subject of the consultation, and may resolve it by
developing a plan of cooperative activities or other appropriate measures related
to issues raised through the consultations. Such plan shall provide that it be
implemented within 90 days of the conclusion of the Ministerial Consultations,
or within such other period as the Parties may decide.

4. Ministerial consultations shall be concluded no later than 180 days after
the request unless the Parties decide on another date.



PARTIE TROIS

PROCÉDURE D'EXAMEN DU RESPECT DES OBLIGATIONS

ARTICLE 12: Consultations ministérielles

1. À la suite de la conclusion des consultations générales, une Partie peutdemander par écrit des consultations au niveau ministériel avec l'autre Partie
relativement à toute obligation prévue au présent accord. La Partie qui fait
l'objet de la demande y répond dans les 60 jours suivant sa réception ou dans
tout autre délai dont les Parties peuvent décider.

2. Pour faciliter la discussion des questions à l'étude:

a) d'une part, chacune des Parties communique à l'autre
suffisamment de renseignements en sa possession pour
permettre un examen complet des questions soulevées, sous
réserve des dispositions de la législation nationale concernant
les renseignements confidentiels et commerciaux;

b) d'autre part, l'une ou l'autre des Parties peut demander à un
ou plusieurs experts indépendants d'établir un rapport. Les
Parties ne ménagent aucun effort pour décider de la sélection
du ou des experts, et elles coopèrent avec ceux-ci à
l'établissement du rapport. Tout rapport est rendu public dans
les 60 jours de sa réception par les Parties.

3. Les Parties ne ménagent aucun effort pour parvenir à une résolution
mutuellement satisfaisante de la question faisant l'objet des consultations, etelles peuvent régler celle-ci en élaborant un plan d'activités de coopération oud'autres mesures appropriées en rapport avec les questions soulevées au moyen
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ARTICLE 13: Establishment and Conduet of Review Panel

1 . FoUlowing the conclusion of Miniterila Consultations, the Party' that
requested the onsultations may request that a review panel be convened if the
Party considers that

(a) the matter is trale-related; and

(b) the other Party' las failed to compi>' with its obligations uidcr

(i) fallure to comply witb its oblgations under Articles 1
and 2 ttetenta t tey refr tothe ILO 1998

(ûl) a pessetpattern of failure to effectivel>' enforce its

priaterihtsofacton prcedra. garntespublic

procedures set out i Mmcx 2.

3. Unless the Partes ohwiedecl4e, the panelal perform its
fmtonsin ccrdc with the prvsin f thsPart, Annex 2and the Model

(a) shal te rineoev iti da ofd conimionis aiids



ARTICLE 13 : Institution et fonctionnement des groupes spéciaux
d'examen

1. Après l'achèvement des consultations ministérielles, la Partie qui les ademandées peut demander l'institution d'un groupe spécial d'examen si elleestime :

a) d'une part, que la question est liée au commerce;

b) d'autre part, que l'autre Partie a omis de respecter les
obligations qui lui incombent en vertu du présent accord:

soit en ne respectant pas les obligations qui lui
incombent en vertu des articles 1 et 2 dans la mesure
où celles-ci se rapportent à la Déclaration de 1998 de
l'OIT,

ii) soit en ayant pour pratique systématique de ne pas
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(d) shall hold proceedings that are open to the public, except to
the extent necessary to protect information in accordance with
Article 17 and the Model Rules of Procedmre.

ARTICLE 14: Review Panel Reports and Determinations

1 . The panel shall present to the Parties a report that:

(a) makes findings of fact;

(b) addresses the submissions and arguments of the Parties and
any relevant information before it pursuant to
subparagraph (3)(c) of Article 13;

(c) determines whether the Party that is the object of the review
has engaged in non-compliance through failure to comply with
its obligations under Articles 1 and 2 to the extent that they
refer to the ILO 1998 Declaration or a persistent pattern of
failure to effectively enforce its labour law through appropriate
govermnent action, private rights of action, procedural
guarantees, public information and awareness, or makes any
other determination requested ithe terms of reference; and

(d) makes recommendations for resolution of any non-compliance
determined under subparagraph (c), which normally shall
be that the Party that is the object of the review adopt and
implement an action plan sufficient to remedy the
non-compliance.

2. The panel studi present its initial report to the Parties within 120 days
after the last panellist is selected unless the panel extends the time period by up
to a fuirther 60 days or the Model Rules of Procedure otherwise provide. If the
panel extends the time period, it shall first give written notice to both Pardies
setting out the reasons for the extension of time.
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d) instruit en séance publique les instances dont il est saisi, saufdans la mesure nécessaire pour protéger des renseignements

en conformité avec l'article 17 et les règles de procédure
types.

ARTICLE 14: Rapports et conclusions des groupes spéciaux d'examen

Le groupe spécial d'examen présente aux Parties un rapport qui

a) expose ses constatations de fait;

b) traite des observations et arguments des Parties et de tout autrerenseignement pertinent qui lui a été communiqué en vertu dusous-paragraphe 13(3)c);

c) contient sa conclusion sur le point de savoir si la Partie qui faitl'objet de l'examen a omis de se conformer au présent accorddu fait qu'elle n'a pas respecté les obligations qui lui
incombent en vertu des articles i et 2, dans la mesure où
celles-ci se rapportent à la Déclaration de 1998 de l'OIT, ouqu'elle a eu pour pratique systématique do ne pas assurer
l'application effective de son droit du travail par des mesures
appropriées au chapitre de l'action gouvernementale, desdroits d'action privés, des garanties procéduralos et dol'information et de la sensibilisation du public, ou toute autre
conclusion sollicitée dans le mandat;

d) expose ses recommandations destinées à corriger touteomission de se conformer au présent accord constatée au titre
du sous-paragraphe c), lesquelles recommandations prévoientnormalement que la Partie qui fait l'objet de l'examen
adoptera et mettra en Suvre un plan d'action suffisant pourremédier à l'omission en question.

2. Le groupe spécial d'examen présente son rapport initial aux Partiesdans les 120 jours suivant la sélection de son dernier membre, à moins qu'il neproroge ce délai d'au plus 60jours ou que les règles de procédure types ne
prévoient un délai difféLrent. S'il décide la prorogation du délai, le groupe spéciald'examen notifie cette décision aux deux Parties par un préavis écrit qui enénonce les motifs.



14

3. Either Party may submit written comments to the panel on its initial
report within 30 days of presentation of the report or within such other period as
the Parties may decide. After considering such written comments, the panel, on
its own initiative or on the request of either Party, may reconsider its report and
make any further examination that it considers appropriate.

4. Ile panel shall present to the Parties a final report within 60 days of the
presentation of the initial report, unless the Parties otherwise decide. The final
report shall be made public within 60 days of its receipt by the Parties.

5. lý in the final report, a panel detennines that there has been
non-compliance within the meaning; of subparagraph 1 (c), the Parties may
develop, within the following 90 days or such longer period as they may decide,
a mutually satisfactory action plan to implement the panel's recommendations.

6. Following the expiry of the period set out in paragraph 5, if the Parties
were unable to decide on an action plan or the Party subject to review is failing
to implement the action plan according to its terms, the requesting Party may
request in writing that the panel be reconvened with a view to determining
whether or not a monetary assessment needs to be set and paid in accordance
with Annex 3.
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3. L'une ou l'autre des Parties peut présenter au groupe spécial d'examendes observations écrites sur le rapport initial de celui-ci dans les 30 jours suivantsa présentation ou dans tout autre délai dont les Parties peuvent décider. Aprèsavoir étudié ces observations écrites, le groupe spécial d'examen peut, de sapropre initiative ou sur demande de l'une ou l'autre des Parties, reconsidérer sonrapport et procéder à tout complément d'examen qu'il juge approprié.

4. Le groupe spécial d'examen présente aux Parties un rapport final dansles 60 jours suivant la présentation de son rapport initial, sauf si les Parties endécident autrement. Le rapport final est rendu public dans les 60 jours suivant saréception par les Parties.

5. Si un groupe spécial d'examen conclut, dans son rapport final, qu'il y aen omission de se conformer au présent accord au sens du sous-paragraphe 1c),les Parties peuvent convenir, dans les 90 jours suivants ou dans tout autre délaiplus long dont elles peuvent décider, d'un plan d'action mutuellement
satisfaisant pour mettre en ouvre les recommandations du groupe spéciald'examen.

6. À l'expiration du délai prévu au paragraphe 5, si les Parties neparviennent pas à décider d'un plan d'action ou si la Partie faisant l'objet del'examen omet de se conformer aux modalités de mise en ouvre du pland'action, la Partie requérante peut demander par écrit que le groupe spéciald'examen se réunisse de nouveau pour décider si une compensation pécuniairedoit être fixée et payée en conformité avec l'annexe 3.



15

PART FOUR

GENERAL PROVISIONS

ARTICLE 15: Enforcement Principle

This Agreement shall not be construed to empower a Party's authorities
to undertake labour law enforcement activities in the territory of the other Party.

ARTICLE 16: Private Rights

A Party may not provide for a right of action under its domestic law
against the other Party on the ground that the other Party has acted in a manner
inconsistent with this Agreement.

ARTICLE 17: Protection of Information

1 . A Party that reccives information identified by the other Party as
confidential or proprietary information shall protect such information as
confidential or proprietary.

2. A review panel that receives confidential or proprietary information
under this Agreement shall treat it in accordance with the Model Rules of
Procedure.

ARTICLE 18: Cooperation with International and Regional Organizations

The Parties may establish cooperative arrangements with the
International Labour Organization and other competent international and
regional organisations to draw on their expertise and resources to achieve the
objectives of this Agreement.
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PARTIE QUATRE

DISPOSITIONS GÉNÉRALES
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ARTICLE 19: Derinitions

F or purposes of this Agreement:

A Party has not failed to "effectively enforce its labour law" or
comply with Article 3 in a particular case where the action or inaction by
agencies or officials of that Party reflects a reasonable exercise of the agency's
or the official's discretion with respect to investigatory, prosecutorial, regulatory
or compliance matters;

"days" means calendar days, including weekends and holidays;

" enterpriW'means any entity constituted or organized under applicable law,
whether or not for profit and whether privately-owned or govermnentally-
owned, including any corporation, trust partnership, sole proprietorship, joint
venture or other association;

"labour law" means laws, regulations and jurisprudence that implement and
protect the labour principles and rights set out in Article 1;

"national" means:

(a) with respect to Canada, a permanent resident of Canada or a
citizen of Canada under the legislation of Canada;

(b) with respect to Panama, a permanent resident of Panama, or a
Panarnanian national by birdi, naturalization, or adoption as
provided in Articles 9, 10, and 11 of the Constitution of the
Republic of Panama.

"Mrsistent pattern" means a sustained or recurring course of action or inaction
beginning after the date of entry into force of this Agreement;

"person" means a nattwal person, an enterprise, or an organization of employers
or workers,

"province" means a province or territory of Canada and its successors, and
includes the Yukon, the Nordiwest Territories, and Nunavut,

"territory" means:

(a) with respect to Panama, the land, maritime, and air space
under its sovereignty; the exclusive economic zone, and the
continental shelf within. which it exercises sovereign rights
and jurisdiction in accordance with its domestic law and
international law;
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ARTICLE 19: Définitions

Pour l'application du présent accord:

Une Partie n'a pas omis d'assurer « l'application effective de son
droit du travail »ni de se conformer à 'article 3 dans le cas particulier où
l'action oulPorission de ses organismes ou de ses fonctionnaires constitue un
exercice raisonnable de leur pouvoir discrétionnaire en ce qui concerne les
enquêtes, les poursuites, la réglementation ou le contrôle d'application du droit;

« droit du travail» s'entend des lois, des règlements et de lajurisprudence qui
mettent en Suvre et protègent les principes et droits du travail énumérés à
l'article 1;

« entreprise » s'entend de toute entité constituée ou organisée sous le régime du
droit applicable, à des fins lucratives ou non, et détenue ou contrôlée par des
intérêts privés ou par P'État, y compris toute société, fiducie, société de
personnes, entreprise individuelle, coentreprise ou autre association;

« jours » s'entend des jours civils, y compris les fins de semaine et les jours
fériés;

« liée au commerce » signifie liée aux questions touchant au commerce ou aux
mvestissements visées par PALE Canada-Panama, étant entendu que ce terme
ne doit pas être interprété comme comprenant le secteur publie;

« personne » s'entend d'une personne physique, d'une entreprise ou d'une
organisation d'employeurs ou de travailleurs;

« pratique systématique » s'entend d'une action ou omission qui se produit de
façon soutenue ou répétée après la date d'entrée en vigueur du présent accord;

« province »s'entend d'une province ou d'un territoire du Canada et de leurs
successeurs, et comprend le Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut;

« ressortissant » s'entend:

a) dans le cas du Canada, d'un résident permanent du Canada ou
d'un citoyen du Canada au sens de la législation canadienne-

b) dans le cas du Panama, d'un résident permanent du Panama,
ou d'un Panaméen de naissance, par naturalisation ou par
adoption conformément aux articles 9, 10 et 11 de la
Constitution de la République du Panama;
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(b) with respect to Canada,(j) its land terditory, intemnal waters,
territorial sea, including the air space above these areas;
(û) the exclusive economic zone of Canada, as determined by
its domestic law, consistent with Part V of the United Nations
Convention on the Law ofthe Sea of 10 December 1982
(UNCLOS); and (iii) te continental shelf of Canada, as
determined by its domestic law, consistent with Part VI of
UNCLOS;

"traderelated" means related to trade or investment matters covered by the
Canaa-PaamaFTA, provided that this term shall not be interpreted as

including the public sector.
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« territoire » s'entend:

a) dans le cas du Panama, du territoire terrestre, des zones
maritimes et de l'espace aérien sur lesquels le Panama exerce
sa souveraineté, de la zone économique exclusive et du
plateau continental sur lequels le Panama exerce des droits
souverains et sa compétence conformément à son droit interne
et au droit international;

b) dans le cas du Canada, i) du territoire terrestre, des eaux
intérieures et de la mer territoriale, y compris l'espace aérien
situé au-dessus de ces zones; ii) de la zone économique
exclusive du Canada, telle qu'elle est définie dans son droit
interne, en conformité avec la partie V de la Convention des
Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982
(UNCLOS), et iii) du plateau continental du Canada, tel qu'il
est défii dans son droit interne, en conformité avec la
partie VI de l'UNCLOS.
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PART FWE

FINAL PROVISIONS

ARTICLE 20: Annexes

The Annexes to this Agreement constitute an integral part of the
Agreement.

ARTICLE 21: Entry into Force

Each Party shall notify the other Party in writing when the domestic
procedures required for the entry into force of this Agreement have been
completed. Unless the Parties decide etherwise, this Agreement shall enter into
force on the date of the second of these notifications or the date that the
Canada-Panama FTA enters into force, whichever is later.

ARTICLE 22: Amendments

1 . At the request of either Party, the Parties shall meet with a view to
reviewing and amending this Agreement to, reflect developments in their
multilateral or bilateral relations on matters covered by this Agreement.

2. The Parties may amend this Agreement in writing at any time, upon
their mutual consent. Such amen.dment sball cerne into force following the
procedure for entry into force of this Agreement in Article 2 1.

ARTICLE 23: Termination

1 . This Agreement shall romain in force as long as the Canada-Panama
FTA continues in force. Sheuld the Canada-Panama FTA be terminated, either
Party may terminate this Agreement by giving written notice to the other Party.
Such termination shall take effect 14 days after the date of the rec-eipt of the
written notice, or such later date as specified in the notice.
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PARTIE CINQ

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 20: Annexes

Les annexes du présent accord en font partie intégrante.

ARTICLE 21: Entrée en vigueur

Chacune des Parties notifie par écrit à l'autre Partie l'accomplissement
de ses formalités internes nécessaires à l'entrée en vigueur du présent accord.
Sauf si les Parties decident autrement, le présent accord entre en vigueur à ladate de la deuxième de ces notifications, ou à la date d'entrée en vigueur dePALE Canada-Panama, selon la dernière de ces éventualités.

ARTICLE 22 : Amendements

1. À la demande de l'une ou l'autre d'entre elles, les Parties se rencontrent
afin d'examiner et d'amender le présent accord en fonction de l'évolution deleurs relations multilatérales ou bilatérales dans les domaines visés par celui-ci.

2. Les Parties peuvent amender le présent accord en tout temps par écrit,par leur consentement mutuel. Un tel amendement entre en vigueur à la suite del'accomplissement des procédures d'entrée en vigueur prévues à l'article 21.

ARTICLE 23: Dénonciation

1. Le présent accord demeure en vigueur tant et aussi longtemps quePALE Canada-Panama demeure en vigueur. En cas d'extinction de PALE
Canada-Panama, l'une ou l'autre des Parties peut dénoncer le présent accord enadressant un préavis écrit à l'autre Partie. La dénonciation prend effet 14 jours
après la réception du préavis écrit ou à une date ultérieure spécifiée dans
celui-ci.
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2. This Agreement maY tenninate upon the mutuai written agreement of
the Parties and upon such conditions and within such timefi-ame as may be
mutuaHy agreed upon.

IN WITNESS Vil«REOF the undersigned, being duly authorised therete,
have signed this Agreement.

DONE in duplicate at Ottawa, this 13'h day of May 20 10, in the English, French
and Spanish languages, each version being equally authentic.

Peter Van Loan Roberto C. Henrfquez

FOR CANADA FOR THE REPUBLIC
OFPANAMA
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>m écrite des Parties,
It.
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ANNEX 1

COOPERATIVE ACTIVITIIES

1 The Parties have established the foRewing indicative list of areas fer
cooperative activities that they may develop pursuant to Article 9:

(a) information sharing: exchanging of information and sharing of
best practices on issues of common interest and en relevant
events, activities, and initiatives organized in their respective
territories;

(b) international forums: cooperation within international and
regional forums such as the International Labour Organization
on labour-related issues;

(c) fundamental rights and their effective application: legislation
and practice related to the core elements of the ILO 1998
Declaration (freedom of association and the effective
recognition of the right to collective bargaining, elimination of
all forms of forced or compulsory labour, the effective
abolition of child labour, and the elimination of discrimination
in respect of employment and occupation);

(d) worst forms of child labour legislation and practice related to
compliance with ILO Convention No. 182 on the Worst Forms
of Child Labour,

(e) labour administration* institudonal capacity of labour
administrations and tribunals;

(f) labour inspectorates and inspection systems: methods and
training to ùnprove the level and efficiency of labour law
enforcement, strengflm labour inspection systems, and help
ensure compliance with labour laws;

(g) labour relations: fonns of cooperation and dàpUte resolution
to ensure productive labour relations among workers,
employers, and governments;
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ANNEXE I

ACTIVITÉS DE COOPÉRATION

1. Les Parties ont dressé la liste indicative suivante des domaines où desactivités de coopération sont susceptibles d'être développées en application del'article 9:

a) l'échange d'information: échange d'information et de
pratiques exemplaires sur des questions d'intérêt commun
ainsi que sur des événements, activités et initiatives pertinents
organisés sur leurs territoires respectifs;

b) les institutions internationales : coopération au sein
d'institutions internationales et régionales telles que
l'Organisation internationale du Travail sur des questions liées
au travail;

c) les droits fondamentaux et leur application effective:
législation et pratique afférentes aux éléments clés de la
Déclaration de 1998 de l'OIT (liberté d'association et
reconnaissance effective du droit de négociation collective,suppression de toute forme de travail forcé ou obligatoire,
abolition effective du travail des enfants et suppression de ladiscrimination en matière d'emploi et d'activités
professionnelles);

d) l'élimination des pires formes de travail des enfants•
législation et pratique afférentes au respect de la Convention
n 182 de l'OIT sur les pires formes de travail des enfants;

e) l'administration du travail : capacité institutionnelle des
administrations et des tribunaux du travail;

f) les inspectorats du travail et les systèmes d'inspection:
méthodes et formation pour améliorer le niveau et l'efficacité
de l'application du droit du travail, renforcer les systèmes
d'inspection du travail et appuyer les efforts visant à assurer lerespect du droit du travail;

g) les relations de travail :types de coopération et de mécanismes
de règlement des différends propres à garantir des relations detravail productives entre les travailleurs, les employeurs etl'État;



21

(h) working conditions: mechanisms for supervising compliance
with statutes and regulations pertaining to hours of work,
minimum wages and overtime, occupational safety and health,
and employment conditions;

(i) migrant workers: dissemination of information regarding
labour rights of migrant workers in each partys teffitory;

G) gender gender issues, including the elimination of
discrimination in respect of employment and occupation;

(k) such other matters as, in the view of the Parties, promote the
purposes of the Agreement.

2. In identifying arcas for labour cooperation and capacity building, and in
carrying out cooperative activities, each Party may consider the views of its
worker and employer representatives, as well as those of other members of the
public.
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respect
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ANNEX 2

PROCEDURES RELATED TO REVIEW PANELJS

Qualihicttons of >mi.1lists

(a) kecoe on the basis of expertise in laoujr matters or other

(b) be idp et of, nd not be affiliated with or tIk

(c) comply with a code of cndc to b estsblished by the atis

2. IfeherPry believes that a panellist is in violation of the code of
conduct, the Paties shall consult sndf, if they so decile, the panllsi l be
removed and a nw paelissalbe sclected in acodnewith the ceus
set out i aar 4 that were used ta select the panellist who was removed.
The time lihits shallrn frai» the date of their decision to remove the paniellist.

4.e olRue of oelueti ma rviwpite lwprocedures fo eovn h i

(an sofhzcothreqesfot

(b) if one Party fail to select il panellist within such period thie



ANNEXE2

PROCÉDURE RELATIVE AUX GROUPES SPÉCIAUX D'EXAMEN

Conditions applicables aux membres

1. Les membres des groupes spéciaux d'examen:

a) sont choisis en fonction de leur connaissance approfondie du
domaine du travail ou d'autres disciplines pertinentes, de leur
objectivité, de leur fiabilité et de leur discernement;

b) sont indépendants des deux Parties, ne sont affiliés à aucune
d'elles ni n'en reçoivent d'instructions;

c) respectent le code de conduite qu'établissent les Parties.

2. Si l'une d'elles estime qu'un membre de groupe spécial d'examen a
enfreint le code de conduite, les Parties se consultent et, si elles en décident
ainsi, ce membre est démis de ses fonctions et remplacé selon la procédure
prévue au paragraphe 4 qui a servi à sa sélection. Les délais applicables courent
à partir de la date où les Parties décident de démettre le membre de ses
fonctions. Les règles de procédure types peuvent prévoir une procédure de
résolution des cas où les Parties ne s'entendent pas.

3. Ne peut être membre d'un groupe spécial d'examen quiconque a un
intérêt dans l'objet de l'examen, ou a des liens avec une personne ou une
organisation ayant un tel intérêt.

Procédure de sélection des membres des groupes spéciaux d'examen

ý d'un
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c) la procédure suivante s'applique à la sélection du président:

1) la Partie faisant l'objet de l'examen communique à laPartie requérante une liste de noms de trois personnes
qu'elle estime qualifiées pour la présidence, au plustard 20 jours après la réception de la demande
d'institution du groupe spécial d'examen,

ii) la Partie requérante peut choisir le président parmi
ces trois personnes ou, si elle estime ne pouvoir
retenir aucune d'elles ou que les noms ne lui ont pas
été communiqués, elle peut communiquer elle-même
à la Partie faisant l'objet de l'examen une liste de
noms de trois personnes qu'elle estime qualifiées

d'examen
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7. Uxiless thec Parties otherwisc decide, within 30 days aller the Parties
establish thec panel, thec terms of reference shall bc:

"To exmn, i light of the relevant provisions of thls
Agremet,*hcflir thec Party that was thec olbject of tlic

oblgtin under Articles 1 and 2 h ethat tey rfer
to the ILO1998 Declaain or egedin a persistent atr
of failure to effectively enforce its labour law flirougli

aporaegovernent action, private riglits of action,

su Fo etriato ndrp)arp of Article 13fhthrh oat la afli wh~the fthe

refust hs aedto comply wthits obiainthe oius oftabih such
non-com la on thieParty wich has flicte hepae and itscase may

9. A panel may iiot release thec fial rport odier than to thfries



7. Sauf si les Parties en décident autrement dans les 30 jours suivant
l'institution du groupe spécial d'examen, celui-ci a le mandat suivant :

« Examiner, à la lumière des dispositions pertinentes du
présent accord, le point de savoir si la Partie faisant l'objet de
la demande a, relativement à une question liée au commerce,
omis de respecter les obligations qui lui incombent en vertu
des articles 1 et 2 dans la mesure où elles se rapportent à la
Déclaration de 1998 de l'OIT, ou a adopté une pratique
systématique caractérisée par l'omission d'assurer
l'application effective de son droit du travail au moyen de
mesures appropriées au chapitre de l'action gouvernementale,
des droits d'action privés, des garanties procédurales et de
l'information et de la sensibilisation du public, et établir des
constatations, des conclusions et des recommandations
conformément au paragraphe 1 de l'article 14. »

8. Pour ce qui est de déterminer, au titre du paragraphe 3 de l'article 13, si
la question est liée au commerce, la Partie qui a demandé l'institution du groupe
spécial a le fardeau d'établir que la question est liée au commerce. Pour ce qui
est de la conclusion, visée au sous-paragraphe Ic) de l'article 14, quant à savoir
si la Partie faisant l'objet de la demande a omis de respecter ses obligations, le
fardeau d'établir cette omission incombe à la Partie qui a demandé l'institution
du groupe spécial, et sa prétention peut être étayée par tout autre renseignement
fourni en vertu du sous-paragraphe 3c) de l'article 13.

9. Le groupe spécial ne communique son rapport final qu'aux Parties. Ses
membres peuvent formuler des opinions séparées sur les questions qui ne font
pas l'unanimité, mais le groupe spécial ne peut dévoiler lesquels de ses membres
ont souscrit aux opinions minoritaire ou maioritaire.
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ANNEX 3

MONETARY ASSESSMENTS

1. The. panel shall reconvene as mon as possible afte delivery of the
reqestpuruan tepargrah 6 of Aricle 14. Within 90) days aftoe beig
recnveedthe panel shafl deterrnine wh the te terms of the aiction plan have

2. In the entof a negatve deemnton under prgah1ao h

esimte ost of imlmnigthe acinpaor inthe asneof anaction

pyCwclan, te prpit esIialIb tortoy th-cmlae oideCosmoi



ANNEXE 3

COMPENSATIONS PÉCUNIAIRES

1. Le groupe spécial se réunit de nouveau dès que possible après lacommunication de la demande visée au paragraphe 6 de l'article 14. Dans les90 jours qui suivent, le groupe spécial détermine si les modalités du plan
d'action ont été mises en ouvre ou s'il a été remédié à l'omission de seconformer au présent accord d'une autre manière.

2. S'il parvient à une conclusion négative en vertu du paragraphe 1, legroupe spécial fixe une compensation pécuniaire qui tient compte des coûtsestimatifs de la mise en Suvre du plan d'action ou, en l'absence d'un pland'action, d'autres mesures appropriées visant à remédier à l'omission de seconformer au présent accord, étant entendu que :

a) d'une part, le groupe spécial peut rajuster la compensation demanière qu'elle tienne compte de l'un ou l'autre des éléments
suivants :

i) tout facteur atténuant tel que les efforts de bonne foi
déployés par la Partie pour commencer à remédier à
l'omission de se conformer au présent accord après le
dépôt du rapport final du groupe spécial. les raison
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4. La Partie requérante peut, 90 jours après la date à laquelle le groupe
spécial fixe le montant de la compensation pécuniaire en vertu du paragraphe 2
ou à tout moment ultérieur, transmettre un avis écrit à l'autre Partie pour lui
demander de payer la compensation pécuniaire. La compensation pécuniaire est
versée en paiements trimestriels égaux commençant 120 jours après la
transmission de l'avis par la Partie requérante, et prenant fin au moment décidé
par les Parties ou à la date où le groupe spécial établit la conclusion visée au
paragraphe 5.

5. Si la Partie qui a fait l'objet de l'examen considère qu'elle a éliminé
l'omission de se conformer au présent accord, elle peut renvoyer la question au
groupe spécial en donnant un avis écrit à l'autre Partie. Le groupe spécial se
réunit de nouveau dans les 60 jours de cet avis et dépose son rapport dans les
90jours qui suivent.

6. Au Canada, la procédure d'exécution applicable à la compensation
pécuniaire est la suivante :

a) le Panama peut déposer devant un tribunal compétent une
copie certifiée de la conclusion d'un groupe spécial d'examen
visée au paragraphe 2 ci-dessus dans le seul cas où le Canada
ne s'est pas conformé à un avis donné au titre du paragraphe 4
dans les 180 jours suivant sa transmission;

b) une fois déposée, la conclusion du groupe spécial d'examen
devient une ordonnance du tribunal aux fins d'exécution;

c) le Panama peut introduire une instance pour faire exécuter la
conclusion d'un groupe spécial d'examen devenue ordonnance
du tribunal, devant ce même tribunal, contre la personne au
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(f) ano rmaby th court in poeigsto enforce apanel
deemnton that has been made an order of the court shahl

not b. subject te revicw or apeal.

shall b. the following. if Panama bas file1d to comply with a notice poie
under prgah4 above within 180 days of it behtg made, the panel

(a) asifitwere a din e ng te pyetof a setamount
by anintentoa coudrntiue hy atreaty ratifed by

Republic of Panama or other cmentbody a etified copy

Paaaasif itwere a h~finrn ise y a court in



) l'ordonnance rendue par le tribunal dans le cadre d'une
instance visant à faire exécuter la conclusion du groupe spécial
d'examen devenue ordonnance du tribunal n'est pas
susceptible de révision ou d'appel.

7. La procédure d'exécution applicable à la compensation pécuniaire auPanama est énoncée ci-après. Si le Panama omet de se conformer à un avisdonné au titre du paragraphe 4 ci-dessus dans les 180 jours de sa transmission, laconclusion du groupe spécial d'examen y est exécutée de l'une ou l'autre desmanières suivantes:

a) comme s'il s'agissait d'une ordonnance de paiement d'unmontant fixé par un tribunal international institué enapplication d'un traité ratifié par le Panama;

b) le Canada peut présenter à la Cour suprême de justice de la
Rénublinie Én Pennama m. A -. -
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ANNEX 4

EXTENT OF OBLIGATIONS

1. At the time entry into force of this Agreement, Canada shall notify
Panama in a declaration of any provinces for which Canada is to be bound in
respect of matters within theirjurisdiction. The declaration shall be effective on
delivery te Panama, and shall cany no implication as to the internai distribution
of powers within Canada. Canada shall notify Panama of any modification to its
declaration at any time. The amended declaration shall enter into force six
months after the date of this notification.

2. Canada may not request the establishment of a review panel under Part
Three at the instance of the government of a province net included in the
declaration made under paragraph 1.

3. Panama may net request the establishment of a panel under Part Three,
concerning a matter related te a labour law of a province unless that province is
included in the declaration made under paragraph 1.

4. Canada shall, no later than the date on which a panel is convened
pursuant to Article 13 respecting a matter within the scope of paragraph 3 of this
Annex, notify Panama in writing of whether any recommendation of a panel in a
report under Article 14 or any monetary assessment imposed by a panel under
Annex 3 with respect te Canada shall be addressed to Her Majesty in right of
Canada or Her Majesty in right of the province concemed.

5. Canada sha! use its best efforts te have as many of its provinces as
possible agree te be added to the declaration.



ANNEXE 4

ÉTENDUE DES OBLIGATIONS

I. Au moment de l'entrée en vigueur du présent accord, le Canada notifie
au Panama une déclaration faisant état des provinces à l'égard desquelles il sera
lié quant aux questions relevant de leur compétence. Cette déclaration prend
effet dès sa transmission au Panama et elle n'a aucune incidence sur la
répartition interne des pouvoirs au Canada. Le Canada notifie au Panama toute
modification ultérieure apportée à sa déclaration. La déclaration modifiée entre
en vigueur six mois après la date de sa notification.

2. Le Canada ne peut demander l'institution d'un groupe spécial
d'examen en vertu de la partie trois à la requête du gouvernement d'une
province dont le nom ne figure pas dans la déclaration visée au paragraphe 1.

3. Le Panama ne peut demander l'institution d'un groupe spécial
d'examen en vertu de la partie trois relativement à une question portant sur le
droit du travail d'une province que si le nom de celle-ci figure dans la
déclaration visée au paragraphe 1.

institution,
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